
DU ROLE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA RECHERCHE
DANS LA SOCIÄTÄ INDUSTRIELLE MODERNE (*)

Les soci�t�s technologiquement avanc�es sont entr�es dans l'�re de la r�volution 
scientifique : le ph�nom�ne scientifique domine et conditionne tout le d�veloppement 
�conomique, donc social, de notre soci�t�. C'est par exemple peut-�tre lui — et lui 
seulement — qui permettra d'amener au seuil de �d�collage � la fraction consid�rable, 
et probablement croissante, des nations ou r�gions sous-d�velopp�es (par exemple,
si des d�couvertes en biologie ou biochimie permettent de r�soudre le probl�me de
la nutrition ou d'effacer les effets de la malnutrition).

Or ce ph�nom�ne scientifique repose sur la mati�re grise, devenue sans conteste 
la premi�re des mati�res premi�res du monde : il est donc essentiel d'aborder avec
la plus extr�me r�flexion le double probl�me fondamental de ce qui contribue � : 

— La cr�ation et le d�veloppement de la mati�re grise, c'est-�-dire l'ensei-
gnement ;

— L'�panouissement et l'ut ilisation de la  mati�re gr ise, c'est-�-dire plus 
sp�cialement la recherche scientifique et technique.

I

LES IMPÄRATIFS DE LA SOCIÄTÄ INDUSTRIELLE MODERNE

Supposons qu'on accepte comme d�finit ion des soci�t�s technologiquement 
avanc�es la d�finition suivante : � Ce sont les parties du monde dont les populations
mangent � leur faim, ont un toit, font l'objet d'une surveillance m�dicale syst�ma-
tique et savent lire � ; on peut a lors fa ire les trois constatations que voici :

— Le cr it�re retenu est relat ivement peu ambitieux;
— Pourtant, moins d'un t iers de la population mondiale satisfait � ce crit�re ;

* Document n� 30 r�dig� par Robert LATTES,  directeur g�n�ral de la Soci�t� 
d'informatique appliqu�e.
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— Seuls les pays ou r�gions qui ont fa it avec succ�s la premi�re r�volution 
industr ielle semblent rentrer dans cette cat�gorie.

Or il se trouve que l'�volution de ces soci�t�s d�pend aujourdhui de la r�volution 
scientifique et technique, consid�r�e maintenant comme le moteur essentiel des 
soci�t�s industrielles.

Bien entendu,  il serait raisonnable de r�pondre aux trois s�r ies de questions 
suivantes :

— Le progr�s scientifique et technique �tant un �l�ment fondamental dans la  
comp�tit ion internationale,  ne nous entra�ne-t-il pas, �conomiquement et  
polit iquement, vers les affrontements les plus graves ? Comment alors garder le 
contr�le de ce processus ?

— Dans cette course effr�n�e au progr�s scientifique et technique, aux 
cons�quences �conomiques actuellement tr�s b�n�fiques, vers quelles 
satisfactions ou quels d�sagr�ments profonds risque-t-on d'entra�ner  des 
populations importantes? Comment �viter un �crasement et une destruction de 
l'individu ?

— O� la science actuelle nous emm�ne-t-elle ? Vers quelle finalit� et quels 
objectifs veut-on aller ou nous laissons-nous in�luctablement entra�ner ?

Il y a l� un tr iple probl�me fondamental qu'il conviendrait de r�soudre, en 
restant toutefois bien conscient que :

— Nous sommes contraints de suivre un mouvement qui nous est  impos�
par l'�volution d'un environnement sur lequel nous avons peu de prise ;

— Le sous-d�veloppement semble in�luctablement le lot de ceux qui ne se 
maintiendront pas dans cette course, il faut l'avouer, effr�n�e.

Aussi convient-il de s'en tenir � la froide et s�che corr�lation qui existe entre, 
d'une part le produit national brut par t�te ou le niveau de vie, et d'autre part, le 
pourcentage de ce produit national brut consacr� � la recherche et � l'enseigne-
ment (I).  Je refuse d�lib�r�ment ic i,  sans pour autant le sous-estimer ,  de mettre
en jeu le genre de vie et les cons�quences qu'a sur lui la recherche —� tout prix ?— de 
l'accroissement du niveau de vie.

LE CHOIX DES "OBJECTIFS D'ENTRAINEMENT" ET LE FACTEUR TEMPS

A partir de l�, la remarque fondamentale est alors la suivante: dans le d�velop-
pement de ces soci�t�s industrielles, l'int�gration profonde dans la vie de la nation
de la  r echerche scient if ique et  t echnique,  sa  promot ion,  son �panouissement ,
son efficacit� et sa mat�rialisation, le fait donc qu'on en mesure pleinement l'impor-
tance et les effets, d�pendent tr�s �troitement — en plus des nombreux domaines
plus ou moins classiques de la recherche fondamentale et appliqu�e — de quelques

( I)  Etant  entendu que  ce facteur  seul  ne  t i ent  pas  compte  du volume absolu  d 'ef for t s
que permet le volume global des moyens financiers a insi d�gag�s. En parti culier, au-dessous  
d'un certain seuil critique i l  n'y a  pas de d�collage ; au-dessus de ce seuil mais en dessous d 'une 
certaine masse critique, se pose le d�licat probl�me du choix de ce qu'on fait et  de ce qu'on 
abandonne (la dispersion et le saupoudrage �tant �videmment la pire des politiques).
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objectifs d'entraÄnement : par exemple certaines r�alisations atomiques,  spatia les 
ou a�ronautiques ou le d�veloppement de l 'informatique, ceci condit ionnant 
d'a illeurs cela. D'une fa�on g�n�rale d'a illeurs, il est indispensable de se fixer ,  
m�me dans la recherche fondamentale, sp�cialement lorsque cela met en jeu des 
cr�dits importants, des objectifs, car il n'est pas bon (dans la major it� des cas) 
que des centres de recherches ne voient jamais � aboutir � leurs travaux, ne sentent
ni ne pr�voient comment ils embrayeront,  t�t ou tard,  sur des applications ou des 
r�alisations (et par exemple, en recherche appliqu�e, prennent des brevets jamais 
utilis�s) et s'introvertissent au point parfois de n'int�grer dans leurs programmes 
aucune consid�ration sur les co�ts, les march�s, les possibilit�s et les condit ions 
techniques de d�veloppement, notamment en ce qui concerne les d�lais.

Pour montrer l'importance du facteur temps,  donnons deux exemples dans 
des domaines assez extr�mes :

— En math�matiques pures, lorsqu'un sujet nouveau voit le jour, il devient 
courant qu'il soit �puis� en trois ou quatre ans,  apr�s une �closion de publications 
a la fois tr�s rapide et due � de multiples auteurs. Il y a seulement vingt ans, un 
chercheur pouvait esp�rer ne changer de sujet qu'une ou deux fois au cours de sa vie.

— Pour les calculateurs �lectroniques,  qui mettent notamment en jeu le
triple progr�s des composants, des technologies et des techniques d'emploi, un 
retard de quelques mois suffit � transformer  un tr�s grand succ�s en l'�chec 
industr iel le plus cuisant.

Il n'est a lors que de regarder des pays comme les U.S.A. ou l'U.R.S.S. pour  
mesurer l'impact de ces objectifs moteurs, non seulement sur le d�veloppement 
�conomique, mais aussi sur l'�l�vation importante du niveau intellectuel, scientifique
et technique de la nation. De plus, les concentrations g�ographiques auxquelles 
cela conduit constituent, comme un bouillon de culture, un facteur d'acc�l�ration 
du ph�nom�ne : lorsque certaines ta illes cr it iques sont atteintes dans le volume 
des �quipes et le d�veloppement de l'environnement (laboratoires et usines), on 
constate invar iablement une r�action en cha�ne surg�n�ratr ice.

Il devient a lors essentiel que soit d�ment concert� le choix de ces objectifs 
moteurs. Or la mode ou le dynamisme de certaines nations exercent une telle 
fascinat ion qu'en ce domaine i l y a  un r isque profond,  n�gligeant  des cr�neaux
de recherches, � copier non seulement les m�thodes et les techniques mais les choix
eux-m�mes.

ORGANISATION ET NON-ORGANISATION DE LA RECHERCHE

Il est bien �vident qu'une organisation exag�r�e de la recherche est contraire 
par essence � la notion de recherche, � une libert� de tendances n�cessaire � l'�closion 
de nouveaux sujets de recherche, � l'espr it de la recherche comme � la mentalit �
de nombreux chercheurs.

A contrario, l'anarchie ou l'extr�me libert� ne sont pas possibles parce que 
les moyens engag�s deviennent le plus souvent consid�rables, parce que le gaspillage
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des cerveaux est  de plus en plus nuisible � la  communaut�, parce que nombre de 
sujets de recherche s'imposent pour lesquels le succ�s est souvent assur�, m�me si 
les chercheurs auxquels ils sont confi�s ne sont pas des g�nies, parce qu'enfin, le 
nombre de chercheurs auxquels on peut conf�rer  une liber t� totale est  malgr�
tout limit� ;  et  ce n'est pas un service � rendre aux autres que de les la isser sans 
contr�le, sans objectifs (ou avec des objectifs trop vagues ou trop difficiles), sans
l'encadrement d'animateurs de recherche que la grande masse r�clame secr�tement
sans l'avouer ou se l'avouer.

L'insertion de la recherche dans la soci�t�, c'est-�-dire l'�conomie de la nation, 
est devenue de ce fait un probl�me de gouvernement, qui ne peut �tre r�solu que
gr�ce � des organes charg�s de l'�laboration d'une politique concert�e de la recherche. 
L'un des probl�mes essentiels concerne alors le choix et le dosage des programmes
de recherche qu'il convient absolument d'assurer, et des moyens qui leur seront 
affect�s, comme des organismes, m�canismes et modalit�s permettant une recherche 
totalement libre, et des moyens qui lui seront affect�s.

On peut �num�rer, sans en d�velopper certa ins, quelques �l�ments qui inter-
viennent forc�ment dans ce choix et ce dosage : 

— L'analyse des d�bouch�s pour  les chercheurs.  Dans la  tr�s large mesure
o� le choix des carri�res repose actuellement sur le hasard le plus complet, il est  
impensable de ne pas pr�voir, en fonction des programmes, les besoins par secteurs :
l'engorgement et la p�nurie sont �galement pr�judiciables � la communaut�.

— La n�cessit� de cr�er des emplois de niveaux scientifiques et techniques 
auss i  �lev�s  qu e poss ib le.  Actu el lement  on  voit  not r e appareil  �conomiqu e
et industriel en difficult� pour absorber intelligemment les chercheurs, ing�nieurs 
et sp�cialistes form�s en plus grand nombre depuis quelques ann�es. Or, qu'on y 
prenne garde, ce n'est pas parce qu'on n'en a pas besoin, mais bien parce qu'on 
n'a pas su cr�er pour eux, tant dans le secteur administratif que pr iv�, les emplois 
qui sont pr�cis�ment les moteurs d'une soci�t� industr ielle moderne. Toute autr e 
explication — autosuggestion ou autosatisfaction — ne constituerait que la  
recherche d'alibis pour une bonne conscience.

— Les  probl�mes  que pose l e d�veloppement  indus tr iel  (co�ts,  d�la is,
nature, etc...).

— Les m�canismes n�cessaires � l'�volution rapide, c'est-�-dire les conditions
de mobilit�. Par exemple dans nos structures parfois si rigides, on rencontre, �  
c�t� d'une trop grande libert�, des mesures s'opposant � l'�tablissement des disci-
plines les plus r�centes et � l'adaptation au progr�s.

En outre les sujets dominants �voluent tr�s vite dans certains domaines en 
sorte que la non-remise en cause des chefs de file peut fa ire d�vier ou scl�roser  
ces domaines.

On n'insistera jamais assez sur l'�volution, parfois foudroyante, des sujets,  
donc sur le dynamisme et la mobilit� que cela  implique (sous toutes ses formes : 
�volution des espr its, changement des structures et des laboratoires, modification
des programmes de recherche, etc...).
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— La disponibilit� et la souplesse d'emploi des moyens mis � la disposit ion 
de la recherche ainsi que le contr�le des co�ts dans ce domaine.

ROLE DE L'ÄTAT FACE A LA RECHERCHE DES 
ENTREPRISES — ROLE DES ENTREPRISES

Le troisi�me probl�me auquel il convient a lors de s'arr�ter concerne le r�le 
de l 'Etat  face �  la  recherche des entr epr ises  et  b ien entendu,  concurremment ,
les droits et devoirs des entreprises. Ici deux remarques pr�liminaires : 

— L'ampleur des efforts, financiers notamment, et la coordination de plusieurs 
secteurs tant  universita ires qu'administratifs ou industriels imposent pour un
nombre croissant de probl�mes l'intervention de l'Etat. M�me dans un pays comme
les U.S.A., ce r�le ne cesse de se d�velopper et malgr� le volume des cr�dits affectables
� tous les stades de la recherche ou du d�veloppement, des disposit ions sont prises,
de plus en plus nombreuses, pour �viter les duplications lorsqu'elles pourraient
�t r e f�cheuses ,  p lanif ier  m�me t r �s  souplement  l es  programmes  de r echerches
et leur �volution, susciter, lorsqu'elles sont n�cessaires, les cr�ations indispensables
� la prise en charge de sujets non couverts (par exemple sous forme d'organisations
�non-profit�).

— C'est un devoir que d'�tre � l'aff�t de tous les sujets nouveaux, d'�tre en 
�veil pour en imaginer. Il y a ici un r�le d'incitat ion essentiel � remplir tant  par  
les individus que par les organismes.

Il n'est alors pas mauvais d'imaginer le processus pouvant (ou devant) accom-
pagner l'approche et la promotion d'un sujet de recherche nouveau, ainsi que les 
obstacles et dangers qui guettent une telle action.

Dans la quasi-totalit� des cas va d'abord se poser un probl�me de financement. 
Un premier danger est que le ou les organismes susceptibles de l'assurer se figent
sur leurs seules pr�occupations directes, qui plus est � court terme.

Danger d'autant plus grave s'il s'agit d'un organisme d'Etat. Car on sait  
ma lheureusement  au jourd'hui que s i  cer ta ins  organismes  d'Etat  ne d�marrent
ou ne favorisent pas cer ta ins travaux (a  for t ior i s ' i ls leur  semblent marginaux)
ce ne sera en g�n�ral ni le secteur priv�, ni m�me le secteur nationalis� (pour la  
France) qui assumera une telle charge. Il r isque alors d'en r�sulter l'absence du 
pays dans certains secteurs ; ce qui peut avoir des cons�quences part iculi�rement
f�cheuses (l'indulgence impose que des exemples, nombreux, ne soient pas donn�s).

Supposons alors que l'ut ilisation directe ou les retomb�es de ces recherches 
soient indispensables ; l'exp�r ience, tant en France qu'aux U.S.A., prouve qu'i l 
faut en g�n�ral au moins trois ans pour se mettre dans la course, comprendre les 
probl�mes, les dominer, puis ensuite, �ventuellement, introduire des id�es nouvelles
et  or igina les.  I l ar r ive alors,  si pr �cis�ment on n'a  pas d�marr� �  temps,  qu 'on
soit oblig� de s'en remettre aux U.S.A., et l'on ne fait qu'accro�tre ainsi le foss� qui,
d�j�, nous s�parait d'eux. En outre, et ce point  est tr�s important, les organismes 
(ou entreprises) fran�ais sont incapables de faire des r�ponses au moins comp�titives,
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soit naturellement � des appels d'offres venant des Etats-Unis, soit  � des appels 
d'offres venant d'a illeurs, car ils se trouvent battus par les organismes am�ricains 
concurrents.

En d'autres t ermes,  i l faut  �tre pr �t  au bon moment et  trouver  un moyen
pour faire les cent premiers m�tres ; de plus, il faut d�marrer au bon moment car  
si l'on attend trop, il y a des retards que l'on ne rattrape pas.

Or pour les premiers travaux, tant de recherche que de d�veloppement,  il y a  
toujours des r isques,  en ce qui concerne les co�ts, les d�lais,  les performances,
la  qua li t �,  etc.  Et i l  es t  b ien cer ta in que,  dans  un contexte de comp�t it ion et
de concurrence industr ielles et commerciales, ces r isques ne peuvent �tre courus,  
de sorte que l'on part irait automatiquement battu en face de cr it�res purement 
objectifs — tels que les co�ts et les d�lais —, a fortiori si entre en jeu le probl�me
des r�f�rences ant�r ieures.

Si en particulier dans le domaine implicitement �voqu� ici, il y a des besoins 
industriels, les industriels fran�ais sont alors amen�s � se tourner vers les Etats-Unis, 
peut-�tre par facilit�, mais aussi sous des pr�textes difficilement contestables d'�co-
nomie, de s�curit�, de rapidit� et de pression commerciale. Et le fossÅ se creuse 
toujours davantage puisque c'est alors nous qui contribuons Ç alimenter la pompe, 
dÅjÇ amorcÅe, et si surgÅnÅratrice de la recherche et des Åtudes amÅricaines.

Or, comme de plus en plus certa ins grands march�s industr iels sont enlev�s 
par des �quipes int�gr�es ou par des groupements d'organismes o� les cellules 
d'�tudes et recherches (en m�canique, math�matique, physique ou chimie appliqu�e,
etc.) prennent une part sans cesse croissante, ce ne sont pas seulement quelques 
activit�s de mati�re grise, ou le prestige qui s'y attache, qui sont en jeu, mais bien
tout un environnement de technog�nie et de march�s industr iels que de telles 
r echerches  dr a inent  de p lus  en p lus .  De sor te qu e les  cons �qu ences  comme
les retomb�es sur l'appareil �conomique et industriel peuvent �tre consid�rables 
(les exemples se multiplient aux U.S.A.).

Corr�lativement d'ailleurs, on peut ajouter qu'au sein d'a�ropages inter-
nationaux, m�me des Fran�ais ne prendraient pas le cas �ch�ant le risque de d�fendre 
leurs organisrnes nationaux et de s'engager si, au lieu d'assurances et de r�f�rences,
on ne leur offrait qu'un optimisme confiant. Il faut donc supprimer au maximum
les pr�textes de tous ordres � des refus de toute nature, refus souvent justifi�s en 
raison des prix et des delais, forc�ment �lev�s lorsqu'il s'agit de domaines nouveaux. 
A cet engrenage qui conduit Ç la dÅpendance et dont les effets �conomiques et indus-
triels sont tr�s nocifs, on se doit de r�fl�chir tr�s profond�ment.

Un m�canisme permettant de pallier les inconv�nients pr�c�dents est certai-
nement constitu� par les � actions concert�es �, d'autres existent ou sont � inventer.
C'est l� un probl�me fondamental dans le secteur de la recherche appliqu�e et du 
d�veloppement car il touche directement et concr�tement au dynamisme d'une 
soci�t� industrielle. Peut-�tre est-il insuffisamment r�solu dans certains domaines 
de recherche fondamentale, peut-�tre en g�n�ral n'ob�it-il pas toujours aux crit�res
voulus d'efficacit� et de rapidit� de mise en oeuvre (toujours le facteur temps),  
peut-�tre m�me dans certains cas ne prend-on pas certa ins r isques, essentiels en
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recherche, mais en contradiction avec un succ�s recherch� trop imp�rativement 
pour les op�rations entreprises. On r�fl�chira valablement ici sur les points suivants:

— Le contr�le a posteriori est seul possible : en d'autres termes il n'est possible
ni d'acheter � coup s�r le billet de loterie gagnant, ni de se prononcer pratiquement 
comme si les r�sultats de la recherche �taient d�j� acquis ;

— Il n'est  pas grave,  il est  m�me normal,  qu'on ne d�bouche pas toujours ;
on en tire toujours, si les �quipes ont �t� s�rieuses, des enseignements b�n�fiques ;
ou bien on en conclut que certaines �quipes ne profiteront plus d'une certaine 
confiance.

Tout le probl�me est l� d'ailleurs, de savoir — quel que soit le sujet — qu'il 
est des �quipes ou des individus auxquels on peut a priori faire confiance, ou bien
qu'il est des sujets sur lesquels il s'impose de prendre des risques.

Il est bien �vident, face � cet effort indispensable de la part de l'Etat, que 
l'organisme public ou priv� qui en b�n�ficie, a des devoirs, parmi lesquels on insistera
sur :

— La qualit� et la rapidit� des interventions ;

— La large publication des r�sultats et les efforts de promotion pour leur 
diffusion et leur utilisation ;

— L'engagement de r�investir dans la recherche la quasi-totalit� des avantages
financiers �ventuellement ret ir�s lors de telles op�rations ;

— La n�cessit�, au moment du choix de certains domaines d'activit�s, d'int�grer
tous les �l�ments voulus en mati�re de strat�gie commerciale : co�ts, march�s,  
besoins, condit ions techniques de r�alisibilit�,  valeur intrins�que de la novation,  
tous �l�ments qui en pr incipe sont du ressort, de la vocation, de l'entrepr ise ;

— L'association intelligente avec des scientifiques ou laboratoires, notamment 
universitaires. On ne reprend pas ici le probl�me universit�-industrie, sauf pour 
s'�tonner, une fois de plus que, contrairement � la France, ce probl�me ne se pose
pas aux Etats-Unis : il serait toutefois bon que soient entreprises les actions psycho-
logiques propres � faire dispara�tre les effets malheureux d'attitudes mentales 
directement issues d'un pass� fort pesant.

LA NÄCESSAIRE CENTRALISATION

Bien entendu, les m�canismes pr�c�dents n'en sont que quelques-uns parmi 
bien d'autres; la centralisation qui en d�coule obligatoirement suffit � faire prendre 
conscience que d'autres modalit�s sont n�cessaires ; par exemple, les administrations 
ont ici un r�le essentiel � jouer dans les domaines qui les int�ressent directement (les 
domaines carrefours, les actions interdisciplinaires �tant probablement � prendre
� d'autres �chelons, notamment centralis�s). Un dosage est a lors � trouver — il
est loin de l'�tre actuellement dans bien des secteurs — entre la prise en charge 
syst�matique de ces recherches par des laboratoires publics qui parfois se
d�veloppent abusivement tout en se repliant sur eux-m�mes et la d�l�gation intel-
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ligente de responsabilit�s � d'autres organismes publics, notamment universitaires
ou priv�s.

Ici encore, certa ines agences gouvernementales am�ricaines;  civiles ou mili-
taires, nous enseignent quel r�le moteur, essentiel, peut avoir l'administration,  
qui va jusqu'� poss�der parfois en quasi-totali t� certa ins laboratoires dont elle a  
suscit� la cr�ation dans des entrepr ises.

La soci�t� industrielle a vu grandir l'importance du secteur tertiaire, notamment
celle des services. Il est  probable que la croissance des services techniques apr�s 
ventes et d'une fa�on g�n�rale de l'assistance technique constitue un �chelon suppl�-
mentaire dans cette �volution ; si l'on se convainc alors du r�le essentiel de la  
mati�re grise, notamment � travers les recherches et les �tudes, il n'est pas excessif
de par ler maintenant d'un secteur quaternaire,  lequel implique des actions inten-
sives et  nouvelles en mati�re de formation,  formation continue ou recyclage, et
nous fait d�boucher sur les probl�mes d'enseignement.

II

L'ENSEIGNEMENT: SON ROLE, SES OBJECTIFS, SES LIMITATIONS

UNE CULTURE A RÄINVENTER

S'il n'y a �videmment pas de recherche sans enseignement, encore convient-il 
que cet enseignement soit adapt� � cette soci�t� industr ielle moderne. En ce qui 
nous concerne, nous Fran�ais, deux principes de base sont certainement � modifier
profond�ment :

— Comment une transformation des programmes et des m�thodes d'ensei-
gnement pourra-t-elle permettre aux Fran�ais, dont la formation fut souvent 
jusqu'ici abusivement litt�raire et artist ique plut�t que scientifique et technique,  
de s'adapter � une �poque o� les sciences et les techniques jouent le r�le essentiel  
que l'on sait ?

— Comment substituer � un encyclop�disme, que condamnent la multiplication
des domaines et le foisonnement dans chaque domaine, un enseignement beaucoup
plus or ient� vers l'apprentissage de m�thodes g�n�rales,  la construction d'outils 
g�n�raux, la r�flexion sur les structures, le d�veloppement de l'aptitude � s'adapter
� des situations non abord�es dans leur sp�cificit�, c'est-�-dire purement anecdo-
tiques par rapport � d'autres situations, effectivement abord�es mais qui en fait  
n'ont �t� prises que comme des exemples et qu'il suffit de savoir transposer ?

Il y a de ce fait cer tainement une culture g�n�rale � r�inventer, notamment 
parce que les classifications fig�es, cloisonn�es et cart�siennes ne s'accommodent
plus d'une �volution qui voit sans cesse de nouveaux domaines se cr�er, se d�placer
et s'interp�n�trer, �tant donn� l'importance de l'interdisciplinaire comme des 
domaines carrefours.
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L'APPARITION DES NOUVEAUX MÄTIERS ET SES EFFETS

Cette �volution se manifeste en particulier par l'apparition de m�tiers nouveaux. 
On citera par exemple le m�decin anesth�siste, les m�tiers issus de l'informatique, 
demain ceux issus des biosciences, c'est-�-dire de l'application des math�matiques,
de la physique et de l'informatique aux sciences de la vie, biologie et m�decine 
notamment.

Ici d'a illeurs, comme simple sujet de r�flexion, on peut s'interroger sur les 
cons�quences qu'auront en France sur les biosciences le cloisonnement structurel 
entre facult�s de m�decine et facult�s des sciences ainsi que l'inexistence d'une 
organisation des universit�s en d�partements sp�cialis�s et responsables, susceptibles
de se d�velopper dans les directions inspir�es par l'init iat ive libre et individuelle.

ÄVEILLER L'ESPRIT CRITIQUE

On peut a lors essayer  d'�num�rer  quelques �l�ments qui doivent contr ibuer  
� l'�veil et � la formation de l'espr it cr it ique :

— � D�couvrir la juste proportion des choses, le sens de ce que l'on peut croire
et de ce dont il faut douter, le partage entre l'important et l'accessoire �.

— Apprendre � se poser puis � poser des probl�mes.

— Discuter et �tudier des probl�mes dont on ne conna�t pas fortement la  
solution. La cert itude qu'un probl�me admet une solution, qu'un syst�me a des
propri�t�s, finit par �tre scl�rosante et st�r ilisante. Il est plus important de se 
demander, face � un probl�me qu'on s'est pos�, ce qu'on peut en dire, ce qui est  
incompatible avec certaines propri�t�s qu'on pourrait invoquer, quelles hypoth�ses
suppl�mentaires permettraient de conduire � des r�sultats nouveaux (notion de 
validit�).

— Utiliser  dans l'enseignement sup�r ieur des ouvrages mÉme imparfaits que 
l'on compl�te et que l'on cr it ique ; le foisonnement de tels ouvrages dans certains 
pays, aux U.S.A. notamment, s'oppose naturellement � un souci de perfection-
nisme qui, ici, st�r ilise ou retarde des publications,  pourtant vitales et  dont la  
parution doit absolument �tre tr�s rapide, vu l'acc�l�ration du monde moderne.

De ce fait, un tel support fait d�faut, mais ceci explique cela, outre que cela  
accentue le d�calage entre ce que l'on apprend et les besoins du monde qui nous 
entoure, diminuant de ce fait  le sentiment de participation des �tudiants � une 
communaut� par laquelle ils se sentiraient �troitement concern�s.

— Utiliser en math�matiques notamment, le contre exemple (I) dont l'impor-
tance et la vertu sont directement issues de la v�r itable d�marche de la recherche.

Il est  bien �vident que tous les �l�ments qui pr�c�dent peuvent se concr�tiser  
plus directement en math�matiques : de l� l'importance grandissante, dans tous

( I)  L'a n a l ys e  du  cas  qui  mar che  e s t  au t omat ique  t andi s  qu e  cel l e  des  cas  q ui  pe u ve nt
ne  pas  marcher  doi t  � t re  inf in iment  p lus  r�f l �chie .  En out re  l 'at t i tude  a  prior i  n 'es t  pas  l a
m�me si l 'on sait  que cela peut ne pas marcher.
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les domaines, de cette discipline dont il est impossible qu'elle ne soit pas � la base
de toute cu ltur e v�r itab lement scient if ique.  Les math�matiques sont et  restent
en effet une remarquable �cole de pens�e, de pens�e logique,  pour la formulation 
des probl�mes qu'elles permettent de poser de fa�on compl�te et coh�rente. Elles 
permettent �ga lement l 'acquis it ion d'un indispensable pouvoir  d'abstraction et
de synth�se.

Elles offrent en outre un langage et des symboles qui apprennent non seulement
� jongler avec l'abstraction mais surtout permettent une concision toujours plus 
indispensable lorsque croit la complexit� de la r�alit� que l'on cherche � appr�hen-
der : les  notations et  le forma lisme des math�mat iques  modernes sont  �  coup
s�r une remarquable cr�ation des math�matiques ; l'approche d'une foule de 
probl�mes y a gagn� non seulement en �l�gance de pr�sentation, mais peut-�tr e 
tout simplement en possibilit� de compr�hension.

STIMULER L'EFFORT D'ENTREPRISE, L'ESPRIT D'ÄQUIPE, LA MOBILITÄ

Dans un autre ordre d'id�e, on mentionnera alors :

— les condit ions propres � cr�er, d�velopper  et entretenir le go�t pour le 
scientifique et le technique ;

— la promotion de l'espr it d'�quipe (qui s'oppose d'a illeurs � l'effet n�faste,  
s'il est abusif et syst�matique, de l'examen ou du concours, crit�res fig�s de jugement,
et  non contr�le des connaissances acquises ;  cela  �tant d'autant plus exacerb�
que sera recherch�e la performance de l'individu isol�, qui plus est, souvent gr�ce
au r�le, excessif, de la m�moire) ; 

— la recherche de l'aboutissement par l'effort profond et soutenu plus que par
l'improvisation et le coup heureux ;

— la promotion de l'espr it  d'entrepr ise : go�t du risque,  de la nouveaut�,  
d�veloppement de la cur iosit�, de l'init iative, de l'imagination ;

— le d�veloppement de l'espr it  de tol�rance et  de la  probit� intellectuelle
par opposition � l'esprit de chapelle et aux pol�miques qu'il entra�ne. D'o� corr�la-
tivement la signification profonde du droit Ç l 'erreur. Toute une fa�on de penser  
est � construire qui admette l'erreur comme enr ichissante si on en t ire les ensei-
gnements pour apprendre � l'�viter, la corr iger ou en att�nuer les cons�quences ;

— l'esprit de mobilit� (qui va d'affleurs � l'encontre de la pr�sp�cialisation 
et du pseudo-encyclop�disme)

A IMPÄRATIFS NOUVEAUX, STRUCTURES NOUVELLES

Naturellement  les  caract�r ist iques  pr �c�dentes impliquent  des  imp�ratifs
et des structures dans l'enseignement. Ici encore on �num�rera quelques conditions,
supposant r�solu le probl�me des �quipements (en hommes,  moyens et  cr �dits )
et r�alis�e une saine appr�ciation de l'encadrement humain n�cessaire et des cr�dits
de fonctionnement :
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— L'introduction de la concurrence dans l'enseignement (celle-ci impliquant 
alors une importante d�centralisation, la centralisation d�j�  n�faste en mati�r e 
d'�quipements, �tant d�sastreuse lorsqu'elle aboutit par exemple � une hi�rarchi-
sation fict ive et d�nu�e de signification entre les domaines d'activit�s).

— La n�cessit� de faire participer les �tudiants les mieux dou�s � l'enseignement
de ceux qu'ils pr�c�dent : seule fa�on de donner satisfaction � des imp�ratifs 
d'encadrement dans un enseignement de masse.

— Mise en place de v�ritables dispositifs d'orientation. II convient de diminuer
l'importance du hasard dans le choix des carri�res, de pouvoir tenir compte des 
besoins prospectifs du march� du travail par sp�cialit�s, �galement d'�viter que ne
soient mal utilis�es des comp�tences que l'on capte par exemple sur la base d'indis-
cutables crit�res scientifiques pour les utiliser ensuite abusivement dans les secteurs
administratifs ou des affair es : i l est  profond�ment n�faste pour  la  communaut �
de ne pas tout fa ire, y compris par le biais de certaines r�glementations habiles,  
la plus �l�mentaire libert� restant prot�g�e, pour garder aux activit�s scientifiques
et techniques ceux qui font preuve des aptitudes voulues.

Cela implique alors une action en profondeur  pour modifier les mentalit�s,  
�tab lir  ou r �tablir  une plus juste hi�rarchie des va leurs en mat i�r e de carr i�r es
et types d'activit�s, le scientifique et le technique devant �tre hiss�s aux plus hauts
�chelons, enfin, il faut le dire, une polit ique de salaires plus conforme � ces nou-
veaux crit�res.

— Invention et cr�ation de structures de mont�e et  de rattrapage permanents 
permettant de passer d'une s�lection stat ique � une s�lection dynamique. Il n'est  
pas choquant, au contraire, que le baccalaur�at n'ouvre pas, selon les r�sultats 
obtenus, les m�mes portes, ni que des barrages soient �tablis au travers des univer-
sit�s ou des grandes �coles, pourvu qu'un individu ne soit pas marquÅ Ç vie par  
l'�chec ou le succ�s obtenu vers ses 20 ans. La d�mocratie n'est pas le nivellement
par la base : la v�r itable d�mocratie admet l'in�galit� entre individus mais elle 
r�side l� o� il est impossible, � tout �ge, de gravir de nouveaux �chelons : une 
soci�t� industrielle se d�truit autant lorsque l'individu n'a plus aucun espoir, quels
que soient ses efforts, d'acc�der � certains postes que lorsque d'autres individus,  
du fait d'un succ�s tr�s ancien, ne sont plus remis en cause et se voient r�server  
des postes et des carri�res, par d�finit ion inaccessibles aux autres.

UN ENSEIGNEMENT DYNAMIQUE

Ainsi le fondement de l'enseignement dans la soci�t� industr ielle moderne 
est-il d'�tre essentiellement dynamique, c'est-�-dire susceptible de s'adapter  tr�s 
vite �  toute �volution ; cela  signifie par exemple, dans l'enseignement sup�r ieur,  
qu'il doit �tre aussi facile, lorsqu'en na�t le besoin, de cr�er de nouveaux enseigne-
ments que d'en faire dispara�tre d'autres, devenus secondaires ou caducs. L� aussi,
et c'est un probl�me dont il faut �tre conscient, doit se poser �ventuellement la  
remise en cause de certains postes comme de certains individus, surtout lorsque 
l'assistance � certa ins enseignements est obligatoire ! Et cela, en d�pit de toute 
nostalgie pour des tradit ions s�culaires : il y a d'autres fa�ons de ne pas t irer un 
trait sur le pass�.
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III

LA RECHERCHE: SON ROLE, SES OBJECTIFS, 
SA SIGNIFICATION PROFONDE

INTÄGRER LA RECHERCHE A LA SOCIETE

Il r�sulte de ce qui pr�c�de que la recherche se trouve � la charni�re de l'ensei-
gnement  et  du  d�veloppement  indus tr iel  et  �conomiqu e.  I l  a  d�j�  �t� tant  dit
et �crit sur la recherche et le chercheur dans la soci�t� qu'on voudrait ici se limiter
� deux remarques :

—Il convient absolument que des actions intelligentes, soutenues et en 
profondeur, nuancent l'image de spectaculaire qui s'attache dans un public trop
nombreux au chercheur comme � la recherche. Il est infiniment pr�f�rable de mettre
en �vidence la somme d'efforts souvent obscurs mais pers�v�rants et diversifi�s 
qui concourent �  une r�alisation couronn�e du succ�s plut�t  que d'affabuler  —
en for�ant sur le sensationnel — sur une d�couverte, une invention, une r�alisation
technique ou d'assimiler le r�le d'un savant �  une performance de sportif ou de 
vedette. L'importance prise par les organes d'information notamment la t�l�vision,
ne fait que renforcer la n�cessit� d'une telle att itude. 

— Il faut  d�velopper  l 'espr it  de r echerche,  prendre conscience qu 'en bien
des postes cl�s la qualit� scientifique et technique des dir igeants est insuffisante,  
que l'absence du go�t du r isque et  de l'attra it de la nouveaut� tend �  faire prendre 
abusivement des d�cisions de suiveurs et non de pionniers. D'une fa�on g�n�rale,  
d'a illeurs,  il faut  inventer  les m�canismes permettant de passer  des r�sulta ts de
la recherche � l'application industrielle, avec tout ce que cela implique en mati�r e
de d�veloppement et d'industr ialisation. C'est � ce stade cl� que nous sommes en 
France les plus d�faillants.

CONDITIONS NÄCESSAIRES D'UNE RECHERCHE "EN PRISE"

Il ne suffit pas alors de chercher � accro�tre, pour les accro�tre, les moyens 
affect�s � la recherche, d'augmenter, pour l'augmenter, le nombre des chercheurs: 
c'est tout le probl�me d'une recherche en prise par rapport � une recherche tournant
� vide que cela pose.

Une polit ique scientifique a essentiellement pour but : 

— d'assurer le d�veloppement de la connaissance ;

— d'exploiter la recherche scientifique.

De ce fait, les chercheurs — selon leurs motivations, leur niveau et  leurs 
caract�r ist iques propres — doivent pouvoir s'int�grer dans trois types d'�quipes :
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— celles qui disposent de la plus large liber t� en ce qui concerne les choix 
des sujets et les m�thodes de travail ;

— celles qui travaillent sur programmes �labor�s ou am�nag�s dans le cadre 
d'une direction scientifique ;

— celles enfin qui travaillent sur objectifs pr�cis d�termin�s par une direction
d'organisme ou par des demandes �manant de l'ext�rieur (recherches sous contrats).

Il est bien �vident que pour les premi�res �quipes � un certain d�sordre 
(favorisant l'�closion de recherches nouvelles) et une cer taine inert ie (permettant 
la continuit� de recherches obscures ou improductives) sont une condition n�cessaire
de la production scientifique : organiser la recherche consiste alors moins � mettre
sur pied, pour un temps donn�, la meilleure direction et le meilleur contr�le, qu'�  
irriguer assez largement et par des canaux vari�s tous les domaines de recherche 
o� existe un espoir de d�veloppement �. Dans ce cas, le principe essentiel est proba-
blement de donner � des scientifiques une autonomie financiÑre, avec toutes les 
vÅritables responsabili tÅs qui en dÅcoulent.

Trop souvent les m�canismes financiers actuels entra�nent une irresponsabilit�
d'autant plus �tendue qu'on croit voir dans certains postes un r�le de repr�-
sentation et de prestige qui va souvent de pair avec l'�ge, plut�t qu'un v�r itable 
r�le de gestionnaire et d'animateur de la science, qui r�clame de plus en plus le 
dynamisme, sinon de la jeunesse, du moins d'une mentalit� qui a su rester jeune.

Dans le cas des deux autres types d'�quipes, tout exc�s de libert� ne peut 
conduir e qu '�  l 'anarchie,  �  l' improduct ivit�,  au gaspil lage et  au d�couragement
de chercheurs dont l'exp�r ience prouve qu'ils cherchent alors � s'affirmer ailleurs 
que dans leurs travaux (� moins qu'ils ne soient purement et simplement perdus 
pour la recherche, s'ils d�cident de changer de carri�re).

Il y a l� un danger de recherche � hors du coup � o� l'on plaide abusivement 
pour la libert� et la tranquillit� du chercheur (la violence avec laquelle elles sont 
r�clam�es n'�tant pas toujours proportionnelle � la comp�tence), pour la n�cessit � 
� la fois de ne pas �tre impliqu� et de faire de la recherche �d�sint�ress�e�; tous 
pr�textes qui ne sont malheureusement dans de nombreux cas que des alibis �  
l'improductivit� et � l'inefficacit�, parce que refus de certaines obligations,  
contraintes et n�cessit� d'�tre d�gag� de certaines pr�occupations ne signifient pas
absence de toute obligation ou contrainte et dispense de rendre compte.

Il y a au contraire une n�cessit� de recherche � dans le coup � reposant sur un 
souci d'application g�n�rateur d'applications, sur la participation � un d�velop-
pement du produit national par les retomb�es de la recherche consid�r�e alors 
comme un v�r itable accomplissement sup�r ieur .

*

De m�me que le gouvernement des hommes et l'administration des choses
sont en train d'�tre soumis � un renouvellement radical, de m�me le progr�s de la  
soci�t� industr ielle d�pend dor�navant du facteur radicalement nouveau qu'est
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l 'intrusion du ph�nom�ne scientifique et  technique dans la  vie de la  Nation.  De
l� l'obligation d'une politique d�ment concert�e de l'enseignement et de la recherche,  
l'enseignement condit ionnant la recherche et la recherche la novation ; car  
aujourd'hui, face � une nouveaut� aux racines scientifiques et techniques, le risque
et le danger ne sont pas d'�tre dans le coup mais bien hors du coup.

PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS

I. — Cr�ation d'un organe permanent — mais renouvel� r�guli�rement — libre
et repr�sentatif pour l'organisation de la recherche et du recyclage, les propositions
sur la recherche et le recyclage et  les actions en mati�re de recherche interdis-
ciplinaire.

2. — Cr�ation d'une cellule au Plan qui — en lia ison avec l'I.N.S.E.E. et  
l 'I.N.E.D.  — se consacrerait  aux probl�mes socio-�conomiques de la  recherche
et de l'enseignement (pr�visions de march� du travail, �tude de l'�volution du 
P.N.B. en relation avec les efforts de recherche et d'enseignement, comparaison 
permanente avec les stat ist iques �trang�res, etc...).

3. — Polit ique de d�centralisation, de mobilit� et de dynamisme dans l'ensei-
gnement, cr�ation de structures de rattrapage pour tout individu � tout �ge.

4. — Cr�ation d'une revue de tr�s haut niveau (2 � 4 num�ros par an) sur tous
les aspects, autres que I00 % techniques de la recherche et de l'enseignement ;  
politiques, financiers, sociaux, �conomiques, industriels, psychologiques, prospectifs,
d'information, etc...

_____________________
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